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			Chapitre 1


			Surprise à Nanteuil


			Comme si le temps n’avait pas de prise sur lui, le petit village de Nanteuil-sur-Avre n’avait guère changé depuis un siècle. Avec ses quelques centaines d’habitations disposées de façon un peu chaotique autour de la place de l’église et le long de quatre ruelles au tracé incertain, il offrait à ses résidents une tranquillité presque sépulcrale que beaucoup de jeunes avaient d’ailleurs préféré fuir.


			Mais, en cette fin de journée du 25 avril 2032, la petite bourgade était envahie par une foule étrangère et bigarrée comme les Nanteuillais n’en avaient jamais vu auparavant. Parlant toutes les langues, des hordes de journalistes, de cameramen et de photographes occupaient en effet les lieux depuis le début de l’après-midi, faisant de ce village normand le centre médiatique de la France.


			Ce n’était cependant pas Nanteuil-sur-Avre lui-même qui attirait cette foule, mais une propriété située plus en hauteur au bout d’un petit chemin à peine goudronné. Entourée d’une haute clôture doublée d’une haie impénétrable, on y accédait par un portail imposant pour l’heure fermé par un énorme verrou. Les forces de l’ordre présentes en grand nombre s’étaient déployées tout autour du domaine, empêchant quiconque de s’en approcher.


			Celui-ci appartenait en effet à Jérôme Bolton, le candidat à l’élection présidentielle du Centre en marche dont les sondages indiquaient qu’il serait élu et dont la victoire devait être annoncée à vingt heures sur toutes les chaînes d’information. Or, ce dernier avait choisi d’attendre les résultats dans cette propriété de famille au cœur de sa circonscription électorale et de s’adresser aux Français depuis la place du village.


			 


			À quelques kilomètres de là, dans une demeure beaucoup plus modeste, les Lambrosi recevaient leurs amis pour un dîner tel qu’ils en organisaient tous les ans de façon quasi rituelle. Les membres de ce cercle, qui s’était formé au meilleur lycée du Havre quelque quinze années plus tôt, avaient cultivé des liens d’amitié qui, malgré leurs parcours très différents, les amenaient à se retrouver chez les Lambrosi le dernier week-end d’avril. Cette fois-ci, malgré l’élection présidentielle, personne n’avait jugé bon de modifier la date de leur rencontre. Certains avaient voté par procuration, d’autres avaient boudé les bureaux de vote comme ils le faisaient avant.


			À vingt heures, lorsque le portrait du nouveau président apparut sur l’ensemble des chaînes d’info, tous se trouvaient néanmoins réunis, un verre à la main, devant un écran de télévision.


			— Bolton ! Il fallait s’y attendre, lança Laurent Valmont, un avocat désabusé, déçu par la politique comme par son métier. De toute façon, lui ou un autre, ça continuera comme avant, rien ne change jamais !


			— Tu exagères, Laurent, comme d’habitude et tu te trompes car le Centre en marche conserve certes le pouvoir, mais il vient de faire élire un homme qui n’était pas prévu pour devenir président et qui va certainement apporter un peu d’air frais au sein du monde politique, fit remarquer Isabelle Bouali qui était chargée de communication dans un groupe international et qui, elle, avait voté par procuration pour Bolton.


			Il était vrai en effet que le Centre en marche avait été privé de ses deux principaux leaders. Gravement malade, le président de la République sortant, Gérard Meunier, avait décidé de ne pas se représenter et celui qui s’imposait naturellement pour lui succéder, Bertrand Rastoin, avait dû au dernier moment renoncer lui aussi à sa candidature.


			— Laurent, tu n’as pas le droit de te plaindre, tu n’as pas voté. Si tu avais donné ta voix à Delpin et s’il avait été élu, tu en aurais eu du changement, crois-moi, lança Héloïse Randale, une femme médecin généraliste qui ne cachait pas son soutien à Patria et à François Delpin, son président.


			— Oh ! Ne commence pas, Héloïse, s’exclama leur hôtesse Clara Lambrosi. On sait que tu as voté Patria mais je t’interdis de gâcher notre soirée avec tes slogans d’extrême droite.


			— Oui, oui, ne t’inquiète pas, répliqua Héloïse en souriant, il n’empêche que Delpin a été très près de l’emporter et ça, ça aurait tout changé.


			La conversation n’alla pas plus loin car le maître de maison qui avait cuisiné le dîner se leva :


			— Bon ! On a vu les résultats, on ne va pas passer la soirée à écouter les boniments des politiques et des journalistes. J’éteins l’écran et nous passons à table.


			 


			Dans le manoir de Nanteuil-sur-Avre personne en revanche ne songeait à dîner. Les invités, pour beaucoup des cadres et des élus du Centre en marche, manifestaient bruyamment leur joie mais, dans le salon principal où Bolton se tenait avec ses principaux collaborateurs ainsi que son épouse et leurs deux enfants, la tension n’avait pas baissé.


			Satisfait de son score, le nouvel élu savait que ce résultat n’était pas l’arrivée mais le départ d’une longue marche semée d’embûches et, comme pour entamer la liste des actions qu’il allait maintenant devoir accomplir, il prit son téléphone et sortit dans le jardin.


			Bolton n’était pas de ceux que l’on remarque au premier coup d’œil. D’une élégance discrète, le visage plutôt rond mais distingué, il émanait de lui un mélange inhabituel de gentillesse et d’intelligence, une impression que corrigeait une voix grave et puissante qui lui conférait autorité et charisme lorsqu’il parlait en public. À l’origine médecin généraliste, le nouvel élu avait déjà une longue carrière politique derrière lui. Il était connu des Français, mais sa notoriété venait moins de sa présence dans les médias que de ses fonctions importantes et durables au sein de l’équipe dirigeante du parti. Considéré comme un peu trop à droite pour être porte-parole du Centre en marche, il était en revanche devenu indispensable au fonctionnement de ses fédérations départementales et à l’organisation des élections auxquelles il participait. Pour cette raison, l’ancien président du Centre en marche Bertrand Rastoin le voyait comme son principal adjoint. Quant à Bolton, qui éprouvait pourtant une certaine défiance à l’égard du personnage, il acceptait cette situation sans jamais s’en plaindre pour la position éminente et solide qu’elle lui garantissait dans le parti.


			Il lança un appel sur son téléphone portable, attendit quelques instants et finit par entendre une voix bien connue de lui qui l’interpella sans ménagement. Il s’agissait justement de Bertrand Rastoin, l’homme qui aurait dû être candidat à l’élection présidentielle mais qui avait été rattrapé par une affaire de viol quelques semaines seulement avant le début de la campagne. Dans l’incapacité de se présenter lui-même, il avait surtout cherché à éviter d’être remplacé par l’un de ses rivaux et pour cela avait promu Jérôme Bolton qu’il avait pu faire investir grâce à la très forte popularité interne de ce dernier auprès des cadres et des élus du Centre en marche. Les idées parfois iconoclastes de son adjoint ne lui étaient pas apparues comme un obstacle puisqu’il comptait, en cas de succès, le piloter à l’Élysée comme il le faisait au Centre en marche.


			— Alors, c’est bon ? lança-t-il à ce dernier.


			— Oui, c’est bon, Président, acquiesça Bolton prenant soudain conscience que c’était lui désormais qui portait le titre beaucoup plus prestigieux de président de la République.


			— Bon, le plus important maintenant c’est la nomination de ton secrétaire général. Tu as vu Burgot ?


			Surpris par l’attitude de son interlocuteur qui, sans même le féliciter, le harcelait comme aux tout premiers jours de leur collaboration, Bolton ne répondit pas. Un silence qui rendit Bertrand Rastoin encore plus pressant et agressif.


			— Bon sang, Jérôme ! Mais qu’est-ce que tu fais ?


			Bolton, exaspéré, finit par lâcher :


			— Oui, je l’ai vu, j’ai donné mon accord, il va être nommé sans délai.


			Puis il coupa court à leur échange et raccrocha.


			De retour dans le salon, le futur président de la République sentit que l’effervescence était maintenant à son comble. Son état-major de campagne l’entoura un verre à la main. Lucas Faral le félicita :


			— Vous avez fait une très belle campagne, Jérôme, ce succès vous le méritez, ce triomphe c’est le vôtre.


			Faral, qui était proche du nouvel élu, tenait à souligner le rôle décisif de son ami dans cette élection car sa victoire était loin d’être acquise au départ de la course présidentielle. Il lui avait fallu devancer les trois candidats de la gauche au premier tour. Puis battre au deuxième tour François Delpin, le président de Patria, un candidat redoutable.


			Bolton sourit à Faral mais ne s’attarda pas. Son fils Arnaud et sa fille Nathalie vinrent à leur tour embrasser leur père qui leur répondit par quelques mots affectueux. Il étreignit ensuite longuement son épouse Élisabeth avant de reprendre ses habits neufs de futur président.


			— Je vais aller saluer nos amis, leur dit-il en les quittant pour gagner un autre salon où se tenaient les principaux dirigeants du parti, du moins ceux qui avaient fait le choix de le rejoindre plutôt que de participer à la réunion des sympathisants du Centre en marche place du Trocadéro à Paris. L’ambiance était chaleureuse, le champagne était servi généreusement et tous se pressaient pour saluer le nouvel élu.


			 


			Dans la maison de Marc et Clara Lambrosi, le dîner était moins joyeux car, après l’échange de nouvelles personnelles et l’évocation de souvenirs communs, la conversation avait fini par porter sur la situation politique et sur l’état du pays. Or, si le vote ou le non vote des convives reflétait des opinions partisanes très disparates, tous se retrouvaient dans un profond dégoût du monde politicien et une réelle inquiétude pour l’avenir du pays.


			— Rien ne va plus, lança Marc, le moins politisé du groupe. Certains parlent de déclin ou de décadence, je ne sais pas si ce sont les mots justes mais je fais tous les jours le même constat : où qu’on se tourne, ça ne va pas. Moi, par exemple, je ne sais pas si je ne vais pas finir par fermer mon entreprise. Chaque année, l’étau se resserre : les charges, les réglementations, la technocratie, Bruxelles et le mondialisme. Ils vont finir par nous couler moi et mes deux cent cinquante salariés.


			La tablée marqua comme une pause, chacun sentant bien que leur ami avait parlé avec une émotion qui dépassait le cadre d’une simple conversation conviviale.


			— Marc a raison, reprit cependant Laurence Delcoing qui était professeur de lettres. Dans l’enseignement, on assiste aussi à un lent déclin qui prive nos enfants de savoir, de valeurs et de repères, et tout cela paraît inéluctable, comme si c’était voulu, orchestré ou planifié.


			— Tu es dans le vrai, Laurence, coupa un peu sentencieux Lucien Malnar qui était professeur à la Sorbonne. On a comme le sentiment d’un monde qui s’éteint. La France était au cœur d’une grande civilisation, je pense à la littérature mais aussi à tous les autres domaines, la science, l’économie, la médecine, les arts et la politique, et tout se passe aujourd’hui comme si l’on tournait la dernière page d’un livre. La population a changé et pas seulement à cause de l’immigration qui impose de plus en plus ses mœurs et ses traditions, mais aussi par la faute des Français qui se laissent abêtir par le politiquement correct.


			L’universitaire s’arrêta puis, après un moment de silence :


			— C’est un peu comme si ce que nous sommes cessait progressivement d’exister. Je ne sais pas si vous ressentez ce que j’essaye de dire.


			Personne ne répondit mais, après une courte pause, les invités se mirent à évoquer le monde professionnel qui était le leur et, sans s’en rendre compte, tous confortèrent les propos de Malnar. Christian Gaubert, haut fonctionnaire en poste au Secrétariat général du gouvernement, expliqua que l’administration, qui représentait pourtant la colonne vertébrale de l’État, se délitait chaque année un peu plus avec un encadrement qui n’était pratiquement plus sélectionné par des concours mais recruté pour satisfaire à des quotas en tout genre. Une pratique qui, appliquée au monde des fonctionnaires de base, avait commencé à provoquer un phénomène de tiers-mondisation des services. Puis, le capitaine de gendarmerie Arnaud Delcroix, qui commandait un escadron de gardes mobiles, évoqua le grave problème de l’immigration. Une immigration qui submergeait le pays, provoquant une insécurité d’autant plus violente que les auteurs de ces désordres jouissaient d’une impunité révoltante.


			Et chacun de déplorer l’impuissance du politique et le sentiment que tout était figé par le politiquement correct, comme si la France était entrée dans une ère glaciaire qui paralysait la pensée comme l’action, l’intelligence comme le courage.


			 


			À Nanteuil-sur-Avre, l’ambiance était toute différente, on y célébrait la victoire et on n’y envisageait que des lendemains qui chantent. Pourtant, les convives des Lambrosi auraient été étonnés d’apprendre qu’après avoir été désigné comme candidat, Bolton avait lui aussi ressenti l’impression de se heurter à une glaciation du système politique français.


			En effet, lorsqu’il avait voulu aménager le programme électoral préparé par Rastoin pour le mettre plus en cohérence avec ce qu’il sentait des aspirations des Français, il s’était entendu répondre que ce n’était pas possible.


			— Jérôme, ce que tu proposes ne sera jamais accepté par le Conseil constitutionnel, lui avait-on dit, et nous ne pouvons pas présenter un programme qui serait dénoncé comme anticonstitutionnel.


			— Notre projet vise pourtant à changer les lois existantes, avait répliqué Bolton. Si ce n’est pas le cas, je me demande ce que nous faisons ici.


			— Oui, bien sûr, lui avait-on répliqué, mais il ne faut proposer que des changements autorisés par le Conseil constitutionnel.


			Bolton, qui connaissait bien sûr le rôle éminent de cette prestigieuse juridiction, n’avait cependant pas mesuré jusqu’alors à quel point celle-ci limitait la marge de manœuvre du chef de l’État. Aussi s’était-il rangé aux avis des caciques de son mouvement, sauf dans les domaines de l’immigration et de l’insécurité où il avait exigé le maintien d’une série de mesures qualifiées « d’interdites ».


			Se pliant à sa décision, ses interlocuteurs l’avaient alors mis en garde :


			— Tu as sans doute raison, ces mesures nous rapporteront des voix, mais, attention, tu devras y renoncer si tu es élu. Et ça, c’est de plus en plus mal vécu par les Français.


			Bolton avait balayé la remarque, renvoyant le problème à un futur au demeurant fort incertain à l’époque. Mais, son élection devenue réalité, le tout nouvel élu repensa à cette confrontation au moment où, juché sur une estrade dressée devant la mairie, il s’apprêtait à prononcer sa déclaration de nouveau président depuis la place principale du village.


			L’homme savait parler et son intervention, exprimée sur un ton solennel et d’une voix forte, le fit reconnaître pour ce qu’il était désormais. Venus en nombre, les militants qui l’écoutèrent sur la place de la mairie lui répondirent par des applaudissements et des acclamations, chacun brandissant un drapeau tricolore fourni par le parti. Bolton les salua longuement, arborant toujours son sourire électoral.


			Une fois rentré chez lui, satisfait d’avoir réussi sa prestation, libéré par son directeur de la communication de tout autre obligation, Bolton se laissa aller à savourer sa victoire avec les dignitaires de son parti qui commençaient déjà à le flatter comme on le fait avec ceux qui ont le pouvoir de distribuer des places et des honneurs.


			 


			Chez les Lambrosi, on ne parlait plus politique depuis longtemps et la soirée se poursuivait, ponctuée de plaisanteries et de considérations personnelles. La plupart des amis de Marc et de Clara ne se préoccupaient plus en effet que de leur sort personnel, de leur métier, de leur famille, de leurs amis et de leurs loisirs, ayant perdu, comme une majorité de Français, toute conscience de leur destin collectif.


		




		

			Chapitre 2


			Jeu de déconstruction


			— Il y aura, en fin de matinée, la remontée des Champs-Élysées en voiture, puis le geste symbolique de la flamme à ranimer sous l’Arc de Triomphe. Mais l’investiture proprement dite aura lieu avant cela à l’Élysée avec la remise du grand collier de la Légion d’honneur par le chancelier de l’ordre, indiqua le futur président à Lucas Faral.


			Ce dernier, qui était un ami des Bolton, était resté dormir chez eux le soir de l’élection. Après le déjeuner du lendemain, son hôte l’avait entraîné dans sa bibliothèque pour un entretien informel et amical. Une tasse de café à la main, les deux hommes évoquaient la journée d’intronisation du président qui devait avoir lieu quatre jours plus tard, le 30 avril 2032.


			— Ensuite, le président du Conseil constitutionnel proclamera le résultat du vote et prononcera un discours.


			— Ça ne me plaît pas du tout, coupa Faral. Ce personnage cherche ainsi à dénaturer la légitimité qui est la vôtre en laissant croire que vous ne la tirez pas directement du peuple mais qu’elle vous est octroyée par le truchement du Conseil constitutionnel qui canaliserait, voire validerait en quelque sorte la volonté des Français.


			Et il ajouta :


			— Vous devez refuser cette intervention qui vise à asseoir la prééminence du Conseil constitutionnel sur la présidence de la République. Le seul discours qui doit être prononcé, c’est le vôtre !


			— Vous allez un peu loin dans vos analyses, Lucas. Vous ne croyez pas que l’intéressé veut simplement se mettre en avant ? observa Bolton qui, après un temps de silence, ajouta :


			— Après tout, je crois que vous avez raison. Je vais revoir ça.


			L’entretien se poursuivit encore un bon moment puis, à la fin, le président regarda son ami et lui dit :


			— Au fait, je vous veux avec moi à l’Élysée. Vous aurez le titre de conseiller spécial, ce qui vous permettra d’intervenir sur tous les dossiers.


			 


			Lucas Faral remercia le futur chef de l’État puis, ayant pris congé de la famille Bolton, il se rendit à la gare et monta dans le train qui devait le ramener à Paris. Une fois installé dans la rame, il fut reconnu par une jeune femme à la silhouette élancée, élégante et sûre d’elle qui le salua avec un grand sourire. Il s’agissait de l’amie des Lambrosi, Isabelle Bouali, qui connaissait Lucas Faral pour avoir été de la même promotion que lui dans la grande école de commerce dont ils étaient l’un et l’autre diplômés.


			— Comment vas-tu ? Tu étais chez Bolton ?


			La quarantaine, le visage expressif, les cheveux en désordre, Faral avait une apparence un peu décomplexée qui contrastait avec son statut de haut fonctionnaire. Ses liens avec la famille Bolton étaient connus de ses amis et relations, aussi raconta-t-il à Isabelle sa soirée à Nanteuil-sur-Avre et, sans dissimuler la fierté un peu juvénile qu’il en éprouvait, il lui fit part de sa récente nomination auprès du nouveau président. Une nomination qui l’impressionna et dont elle le félicita.


			Assis l’un en face de l’autre, tous deux évoquèrent ensuite gaiement des souvenirs de leurs années d’étude. Mais lorsque la conversation prit un tour plus politique, Isabelle Bouali s’étonna des positions de son camarade souvent fort éloignées de celles du parti auquel il était censé appartenir :


			— Pour un futur conseiller spécial du nouveau président, je te trouve bien négatif sur la situation du pays, lequel est dirigé, je te le rappelle, par le Centre en marche depuis maintenant quinze ans.


			— Attention, Isabelle, moi, je suis attaché à Bolton, je ne suis pas adhérent du Centre en marche et je ne me préoccupe que des faits. Or, de ce point de vue, reconnais-le, la situation de notre pays est très inquiétante. Depuis plusieurs décennies maintenant, notre sécurité, notre identité, nos valeurs et notre prospérité sont gravement mises en cause. La France régresse : elle est en train de devenir un pays de second rang.


			 


			— Tu penses à quoi, par exemple ?


			Faral cultivait le sens critique et son intelligence acerbe le portait aux débats, aussi est-ce avec fougue qu’il reprit :


			— Tiens, sur le plan économique par exemple, l’état du pays est catastrophique. Le mondialisme et le libre-échange intégral ont provoqué une désindustrialisation massive de la France. Un phénomène qui, souviens-toi, devait, d’après les économistes, prendre fin lorsque toutes les industries à faible valeur ajoutée auraient été délocalisées. Mais le processus se poursuit toujours et nos concurrents d’au-delà des mers fabriquent maintenant des objets de haute technologie que nous n’avons même jamais produits chez nous.


			— Tu oublies de dire que le recul de l’industrie a été compensé par la croissance des services, fit remarquer Isabelle.


			— Oui, les ouvriers livrent maintenant à vélo les produits qu’ils ne fabriquent plus chez nous, répliqua Faral en riant.


			— En tout cas, reprit-il, nous sommes maintenant dans une situation de grande vulnérabilité stratégique car, en cas de crise, nous nous retrouvons sous la dépendance des pays exportateurs avec le risque de subir la pénurie ou le chantage.


			Faral se tut un moment, puis ajouta que ce libre-échangisme mondial avait parallèlement provoqué un appauvrissement des Français que les gouvernements successifs avaient tenté de compenser en empruntant massivement sur les marchés internationaux, pratique qui, d’année en année, avait entraîné un accroissement inquiétant de la dette de l’État.


			— Et le recours à l’emprunt ayant ses limites, conclut Lucas Faral, le niveau de vie des Français ne peut plus être maintenu au niveau artificiellement élevé qui était le sien. Dès lors, le retour à la réalité impose mécaniquement une baisse significative du pouvoir d’achat des Français.


			— Tu sembles ignorer tout ce qui a été réalisé par notre parti depuis 2017 pour adapter la France à la mondialisation. Ça n’a pas été facile, mais c’était nécessaire et ce fut bénéfique.


			Pour toute réponse, le conseiller spécial du futur président se contenta d’ajouter au tableau qu’il venait de tracer le cercle vicieux qui amenait la France à augmenter sans cesse les prestations d’assistance, lesquelles conduisaient l’État à augmenter les taxes et les impôts, aggravant encore les délocalisations et la baisse du niveau de vie.


			— Et tu penses que Bolton va changer radicalement la politique de ses prédécesseurs au point d’améliorer nettement la situation économique ? demanda ironiquement Isabelle.


			— Je ne sais pas, répondit Faral, j’observe seulement qu’il connaît mes opinions et qu’il me prend auprès de lui à l’Élysée. D’ailleurs, cette nomination n’est sans doute pas liée aux questions économiques mais plutôt aux problèmes d’immigration et d’insécurité. Peut-être a-t-il besoin d’un conseiller indépendant pour suivre la mise en œuvre des mesures énergiques qu’il a promises aux Français dans ce domaine crucial. Car enfin, Isabelle, ça ne peut plus durer !


			 


			De fait, l’insécurité avait atteint en France un niveau de plus en plus insupportable. Les Français savaient maintenant, qu’en sortant de chez eux, ils couraient le risque d’être agressés et parfois même sans raison. Pis, ils commençaient, pour beaucoup, à ne plus se sentir en sécurité chez eux, à leur domicile, ainsi que dans leur voiture. Car une maison ou un appartement pouvait désormais être attaqué tout comme un véhicule pouvait être immobilisé et ses occupants rackettés. Sans parler des émeutes qui éclataient maintenant un peu partout, chaque fois plus audacieuses, chaque fois plus violentes. La police avait certes été renforcée et procédait à des arrestations, mais les juges, toujours aussi laxistes, libéraient les voyous, considérant qu’ils n’obtenaient pas des policiers des preuves suffisantes pour les condamner.


			— Oui, c’est vrai, tout cela pose problème, déclara Isabelle Bouali, mais les précédents gouvernements ne sont pas restés inactifs. Les effectifs de la police et de la gendarmerie ont été augmentés et beaucoup de crimes et de délits sont maintenant soumis à des peines plus lourdes.


			— Mais Isabelle, tu es complètement à côté de la réalité. Les agresseurs ne sont pas des Français ordinaires, tu le sais, tout le monde le sait, ils viennent des cités, ils appartiennent pour beaucoup au monde issu de l’immigration. Ils sont nombreux à nous détester et certains se réfèrent à l’islamisme radical qui ne songe qu’à conquérir notre pays pour y installer leur civilisation à la place de la nôtre.


			— Tu ne vas pas me dire maintenant que l’insécurité nous vient de l’immigration ?


			— Hélas, je crains que ce ne soit pas faux. On en parle peu, mais les raids lancés sans raison par des groupes de jeunes qui terrorisent des quartiers tranquilles ou s’attaquent à des rassemblements, voire à des fêtes privées sont de plus en plus nombreux avec bien souvent comme mot d’ordre : mort aux blancs ! Et je te le dis, on ne pourra jamais faire face à cette menace si on n’arrête pas le flux de cette immigration massive que personne ne maîtrise plus.


			Isabelle ne répondit pas car le train venait de s’arrêter brutalement en rase campagne. Alors qu’une bousculade et des cris de panique emplissaient le wagon voisin, Isabelle Bouali assise face à la porte de communication vitrée aperçut alors deux individus venant de l’autre wagon courir dans sa direction pour s’arrêter face à la portière donnant sur les voies, l’ouvrir et quitter la rame en courant à travers champs. Puis, juste derrière eux, arrivèrent des agents de la SNCF. Peu de temps après, une annonce informa les voyageurs que deux hommes, montés dans le train à la station précédente, avaient commencé à racketter les voyageurs sous la menace d’un couteau mais avaient été très vite mis en fuite par les agents de sécurité. « Le train doit cependant rester immobilisé, expliqua le chef de train, le temps que les enquêteurs examinent les lieux et interrogent les témoins. »


			— Une illustration de ce que je te disais : même les chemins de fer ne sont plus sûrs, déclara Faral.


			— Mais aussi un bon exemple à l’appui de ma réponse : le gouvernement n’est pas resté inactif, il a placé des agents de sécurité dans les trains qui, dans le cas présent, ont vite mis fin au désordre, répliqua Isabelle, encore choquée par la cavalcade des deux voyous qu’elle avait cru voir foncer sur elle.


			 


			Faral, très calme, reprit la conversation et changea de sujet, évoquant cette fois le système éducatif devenu, selon lui, d’une indigence totale. Il indiqua que le niveau général des élèves français, qui se situait aujourd’hui au 57e rang mondial, faisait honte à notre pays.


			— Et comment en serait-il autrement, s’exclama-t-il, avec un système qui refuse les valeurs d’excellence, n’assure plus la transmission du savoir et devient le champ clos des affrontements communautaires ? Tout est à reconstruire, y compris dans le secteur universitaire.


			Faral s’arrêta et regarda son ancienne camarade, sentant monter en elle la désapprobation et même la réprobation.


			— Mais bon sang, Isabelle, tu n’es pas choquée par exemple de l’entreprise de destruction systématique de nos valeurs qui est menée depuis dix ans maintenant dans tous les secteurs de la culture ?


			— Tu veux parler du mouvement Nihilo ?


			Isabelle Bouali faisait référence à l’organisation « woke » qui cherchait à faire disparaître le souvenir de tout ce qui avait fait la grandeur passée de la France et de l’Europe, au point par exemple que, pour ses militants, l’histoire de France n’était plus qu’une succession ininterrompue de crimes et de méfaits.


			— Oui, répondit Faral. Nihilo est l’expression morbide d’une volonté de suicide collectif qui semble toucher de plus en plus de Français. Regarde l’intérêt que suscite le prétendu « devoir de repentance » dont les médias se font l’écho en permanence.


			— C’est vrai, concéda Isabelle, cette journée « Cendres et Remords » organisée chaque année en présence des médias est d’un mauvais goût morbide.


			— Ah ! je suis heureux que tu le reconnaisses. Mais il n’y a pas que ça ! Il y a aussi, par exemple, l’obsession de l’égalité intégrale entre l’homme et la femme, poursuivit Faral.


			Conscient d’avoir été un peu pressant, ce dernier fit une pause pour laisser Isabelle Bouali lui répondre. Celle-ci, qui ne s’attendait pas à entendre des propos aussi incisifs et incorrects dans la bouche du conseiller spécial du nouveau président, lui répondit de façon tout aussi directe :


			— Tu m’étonnes beaucoup, Lucas ! Quand tu t’exprimes comme cela, j’ai parfois l’impression d’entendre un représentant de Patria plutôt qu’un conseiller de Jérôme Bolton.


			— Mais non, je ne suis pas un disciple de Patria, précisa Faral, rassure-toi ! Encore que Delpin ne dise pas que des inepties.


			Faral se tut un moment, regardant le paysage défiler par la fenêtre du train qui avait repris sa vitesse de croisière.


			— Mais, encore une fois, je suis inquiet pour notre pays. Sur la scène internationale aussi, nous n’existons plus. Le monde se transforme sous nos yeux, de nouvelles puissances émergent et notre diplomatie s’occupe de changement climatique et d’état de droit…


			— Et alors, riposta Isabelle Bouali, ce sont des dossiers importants.


			— Certes, mais ce qui est grave, répliqua Faral, c’est que nous subissons le choc des civilisations sans nous organiser pour y faire face, sans même être conscients qu’il existe. Pourtant, chaque civilisation dans le monde est portée par une puissante force politique, sauf la nôtre qui est la seule à ne pas disposer de quoi se défendre et se protéger alors que c’est elle qui est la plus menacée.


			— Tu sembles oublier l’Union européenne, répliqua Isabelle, l’air un peu excédé.


			— Tu plaisantes, l’Europe, régie par la Commission de Bruxelles, est immobilisée depuis des décennies dans ses structures bureaucratiques et oligarchiques et poursuit toujours un projet mondialiste sans voir que celui-ci n’est qu’une utopie occidentale rejetée par le reste du monde.


			Le train approchait de Paris et ralentissait déjà. Isabelle Bouali émit une dernière protestation :


			— Lucas, je connais la doctrine du Centre en marche puisque j’y ai des responsabilités locales. Elle n’a rien à voir avec ton discours et je n’ai jamais entendu Jérôme Bolton parler comme tu le fais. Vraiment je ne comprends pas ta nomination, c’est un canular, c’est ça ?


			Lucas Faral répondit que Bolton n’attendait pas de lui qu’il lui serve le prêchi-prêcha politiquement correct qu’il connaissait et maîtrisait parfaitement tout seul.


			— Cela dit, rassure-toi, Isabelle, il arrive très fréquemment qu’il soit en désaccord avec moi et qu’il rejette mes conseils.


			 


			Le train arriva à Paris avec deux heures de retard. Les deux anciens camarades descendirent sur le quai et se quittèrent, Lucas Faral laissant Isabelle en proie à une profonde perplexité.


		




		

			Chapitre 3


			À l’ombre des Invalides


			L’appartement était magnifique. Vaste et haut de plafond, décoré de marbre et de boiseries, meublé de pièces rares, les murs couverts de tableaux de maître, il exprimait la richesse et le bon goût. Situé dans le septième arrondissement de Paris, il était l’une des propriétés de Tancrède Cabois. Celle où il résidait lorsqu’il n’était pas à New York, à Londres ou à Shanghai. C’est là aussi que se réunissait régulièrement un petit groupe de ses amis, tous concernés par la bonne marche du monde et notamment de la France.


			En ce 27 mai 2032, le dîner venait de s’achever mais la soirée se poursuivait dans la bibliothèque, un lieu plus intime où figuraient en bonne place de nombreuses photos du maître de maison avec tous les grands de ce monde. Par la porte-fenêtre se dessinait, brillamment illuminé le dôme des Invalides, mais personne n’y prêtait attention. Enfoncés dans de vastes fauteuils, les convives avaient engagé une discussion qui, si elle restait d’apparence mondaine, n’avait plus rien d’anodin.


			 


			— Maintenant, c’est sûr, Rastoin sera jugé et restera sous contrôle judiciaire, lança Cabois. Je ne comprends pas qu’on ait été incapable d’éviter un tel cafouillage !


			— Moi non plus, observa Jacques Karamenti, un théoricien du mondialisme qui écrivait des livres, donnait des conférences et passait à la télévision un peu partout dans le monde.


			— Apparemment, Bolton tient la route, ajouta-t-il. Mais va-t-il jouer le jeu avec nous ?


			Léo Smarda écoutait, l’air de plus en plus agacé, les observations acerbes de ses interlocuteurs. À la tête d’un groupe de médias impressionnant, il disposait d’une puissante machine pour diffuser des idées, créer des courants d’opinion, transformer des incidents en faits majeurs, discréditer des personnages gênants, étouffer des événements déplaisants ou propulser un proche sur le devant de la scène, lui-même restant toujours en retrait.


			— Nous avons déjà parlé de tout cela, finit-il par déclarer. Il semble que les charges contre notre ami soient réelles et, vous le savez, la victime nous échappe complètement. On ne pouvait rien faire de plus, ni moi ni Albert.


			Ce dernier se contenta d’acquiescer d’un signe de tête, puis Smarda reprit :


			— L’important maintenant c’est Bolton. Or, jusqu’à présent il a parfaitement manœuvré. Sa campagne législative est bien menée. Il fait ce qu’il faut pour rassurer les Français à propos de l’insécurité et, tous les sondages le prouvent, il va réussir à se doter d’une majorité parlementaire. Que voulez-vous de plus ?


			— Tout cela est vrai, mais on ne peut pas dire que Bolton soit totalement sûr, répliqua Karamenti. Son entourage immédiat paraît même inquiétant. Je pense à son épouse qui m’a dit sur son mari quelque chose de préoccupant : d’après elle, « il serait, au fond, très honnête et très droit ». En plus, il y a maintenant ce conseiller spécial qu’il a nommé dès sa prise de fonction, un certain Faral, qui serait, semble-t-il, plus à sa place chez Delpin que chez notre ami.


			Lucas Faral se situait en effet nettement plus à droite que son patron, lequel le moquait plus qu’il ne le tançait pour cette singularité. Car l’intéressé était non seulement son ami mais le seul collaborateur en qui il eût une confiance totale.


			— Je ne sais rien de ce Faral, reprit Cabois. En revanche, le secrétaire général de l’Élysée, Pierre Burgot, est l’un de nos amis et il aurait, me dit-on, gagné la confiance du président de la République.


			— Permettez-moi d’insister, déclara Karamenti, mais Bolton m’inquiète. C’est vrai, il a parfaitement rempli sa mission jusqu’à présent. Mais, vous le savez, il veut faire voter dès la rentrée parlementaire un projet de loi portant sur l’insécurité et l’immigration intitulé “Remise en ordre”. Or, ce projet, qui était présenté lors de son premier conseil des ministres, est sur bien des points contraire à l’état de droit.


			— Oui, abonda Smarda, ce serait même la reprise mot pour mot de son programme électoral. Programme qui, je vous le rappelle, avait fait polémique mais lui avait valu d’être élu.


			— On peut malgré tout espérer, déclara Dobias, qu’il prépare ce projet de loi pour gagner les élections législatives mais qu’une fois assuré de sa majorité, il l’oubliera et mettra en œuvre une version édulcorée de son texte actuel. C’est ce qu’ont toujours fait ses prédécesseurs.


			— Très bien, mais s’il ne le fait pas, nous aurons alors un grave problème, martela Karamenti. Or, Martine Laforge, la garde des Sceaux, pense que Bolton est assez naïf pour vouloir tenir ses promesses électorales.


			— Écoutez, toutes ces supputations ne sont que vaines conjectures, lança Cabois. L’important est que je vais pouvoir reprendre contact avec Rastoin, lequel a toujours le contact avec Bolton.


			 


			Cabois s’arrêta car un autre membre du “cénacle” venait de faire son entrée dans la bibliothèque.


			— Bonsoir, Vincent, lança-t-il, asseyez-vous. J’avais prévenu nos amis que vous arriveriez après le dîner.


			— Oui, j’arrive de New York à l’instant. J’y ai vu pas mal de monde et je dois dire que la situation en France préoccupe beaucoup mes interlocuteurs.


			Vincent Speedom n’était pas français mais de nationalité américaine. Il avait cependant beaucoup investi en France où il résidait une bonne partie de l’année. De loin le plus fortuné de tous les membres du petit groupe, il subventionnait largement de nombreuses initiatives, associations ou personnalités qui œuvraient pour ce qu’il appelait la liberté. Un concept qui, selon lui, comprenait la liberté sociétale et la liberté économique.


			Lorsqu’il se fut assis, il eut aussitôt l’attention de tous. Les amis de Cabois considéraient en effet la France comme une partie d’un tout et, s’ils se sentaient concernés par ce qu’elle devenait, c’est au monde qu’allait leur appartenance, en tout cas au monde qu’ils fréquentaient, celui de l’économie mondialisée où les Américains jouaient encore le premier rôle.


			Speedom énuméra les différents contacts qu’il avait eus outre-Atlantique. Une liste de dirigeants de grands groupes parmi les plus influents à Wall Street.


			— Tous mes interlocuteurs m’ont interrogé sur l’état de la France et plus particulièrement sur la question de l’immigration et de l’insécurité. Ils redoutent une déstabilisation du pays, voire une révolution ou une guerre civile. Je leur ai dit qu’on n’en était pas encore là, mais les images de violence que les médias américains diffusent régulièrement sur la France conduisent souvent là-bas à une appréciation exagérément négative de la situation.


			— Il faut reconnaître qu’il y a objectivement matière à se poser des questions, déclara Cabois. Le Centre en marche a certes gagné l’élection présidentielle mais l’extrême droite, si elle n’était pas diabolisée par nos soins, pourrait devenir un vrai problème. Sans parler de la menace islamique et des effets déstabilisants de la vague migratoire qui s’amplifie. Vous avez vu que l’élection municipale de Draponne vient d’être annulée et tout laisse à croire que, cette fois, la liste islamique va l’emporter. Or, Draponne, c’est plus de quatre-vingt mille habitants !


			 


			— Cela ne nous concerne pas, coupa Éric Dobias, le patron d’une grande société multinationale d’origine américaine.


			Très brillant dans sa partie, mais fermé à ce qui ne relevait pas de son domaine, l’homme, d’aspect ordinaire, se piquait de réduire toutes les difficultés à deux options antagonistes entre lesquelles il fallait trancher avec brutalité.


			— L’important c’est l’économie, et ce sont nos entreprises. Or, les populations nouvelles élargissent nos marchés et, que je sache, un consommateur musulman ou chrétien c’est du pareil au même. Nous savons tous par ailleurs que les immigrés nous apportent une main-d’œuvre plus souple et moins coûteuse dont notre système de production a encore besoin et je pense là à tous nos sous-traitants vers qui nous avons externalisé nos coûts. Donc l’immigration nous est bénéfique. Si maintenant elle pose problème, que les politiques fassent ce qu’il faut pour régler ça, mais sans réduire les flux !


			— Je suis assez d’accord avec Dobias, déclara Karamenti. La mondialisation économique doit être sous-tendue par une mondialisation ethnique et, à cet égard, le maintien d’un fort courant migratoire dans tous les pays occidentaux garantit la poursuite du processus de globalisation.


			— Certes, répliqua Smarda, mais nous avons aussi besoin de stabilité pour nos affaires. Or, le communautarisme musulman pourrait conduire à des troubles pour le moins préjudiciables. Sans compter la montée de la violence quotidienne largement due à cette immigration incontrôlée et non assimilée. Il va bien falloir que Bolton fasse quelque chose !


			— Je ne crois pas que notre ami Dobias ait dit le contraire. Il faut que Bolton prenne un minimum de mesures pour calmer le jeu, affirma Speedom. Pareil pour la sécurité ! À condition bien sûr que cela ne mette pas en cause l’état de droit.


			Speedom s’arrêta un instant comme s’il réfléchissait, puis reprit :


			— D’ailleurs, pour l’immigration, je pense personnellement qu’il ne s’agit que d’un problème de temps. Il faut du temps pour que les Français s’habituent à ce changement démographique d’envergure. Donc, que Bolton gagne du temps. Qu’il fasse comme ses prédécesseurs : beaucoup de paroles en l’air, un peu d’action en surface, aucun changement de fond.


			— Et à ce sujet, je pense qu’il doit en rester au discours habituel sur le vivre ensemble, déclara Cabois. Pour travailler l’opinion, les mots ont souvent plus de force que les réalités, à condition de ne pas en changer trop souvent.


			Karamenti approuva :


			— Oui, cette formule peut encore servir. Et quand elle ne marchera plus, on trouvera autre chose, on trouve toujours.


			 


			La conversation s’interrompit brutalement, un majordome venait d’entrer pour glisser quelques mots à l’oreille de Cabois, lequel s’excusa et sortit.


			— Nous avons un problème, lança-t-il en revenant. C’était Bertrand Rastoin, il est furieux contre Bolton qui, me dit-il, est en train de lui échapper. Je vois notre ami dès demain matin.


			L’annonce fut suivie d’un long silence. Mais Cabois, qui était un homme de sang-froid, s’efforça de rassurer ses hôtes :


			— Il n’y a pas lieu de s’inquiéter outre mesure. Rastoin est actuellement très à cran. Je suis convaincu qu’il n’a pas encore compris qu’il ne peut plus traiter Bolton comme son adjoint. L’autre est maintenant président de la République et il a dû vouloir le faire sentir à notre ami. Je vais arranger ça.


			— Je l’espère, reprit Dobias, car il avait été convenu avec Rastoin qu’un programme de libéralisation économique et de réduction massive des dépenses publiques serait mené de façon prioritaire. Est-ce que Bolton va tenir cet engagement ?


			— À priori oui, déclara Cabois. Mais il faut attendre qu’il ait pris ses marques et dispose d’une majorité parlementaire. De toute façon, nous avons toujours la main. N’est-ce pas, Albert ?


			Albert Larchant ne parlait pas beaucoup, comme si son importance se mesurait à l’aune de ses silences. Cadre dans une compagnie d’assurance, il était sans doute le plus puissant des Français présents, car, au-delà de son poste de salarié modeste, il était l’un des hommes clefs de ce qu’il appelait la confrérie.


			— Oui, rien n’a changé, le directeur du trésor, le secrétaire général de l’Élysée, le directeur de cabinet du ministre de l’Économie, celui du Premier ministre aussi sont des nôtres et bien d’autres encore. Je m’en porte garant, on pourra compter sur eux.


			— La conjoncture n’est quand même pas facile, déclara Karamenti. Il faut donc être intransigeant sur l’essentiel, c’est-à-dire sur l’état de droit. Car l’état de droit c’est la garantie que le système politique ne sortira pas des limites que nous lui imposons. Si l’état de droit saute, les politiques pourront faire ce qu’ils veulent et tout l’édifice que nous avons construit sous le label du politiquement correct s’effondrera.


			— Ce que vient de dire Jacques est très important, déclara Cabois, car j’ai là la preuve que l’extrême droite a compris le rôle stratégique de l’état de droit et semble vouloir le contester.


			— C’est nouveau ça ! D’où tirez-vous cette information ?


			— J’ai là un article paru récemment dans une revue de Patria, je vous lis la phrase de conclusion : « Pour redresser la France, il nous faudra au préalable trancher le nœud gordien de l’état de droit ! »


			Karamenti donna l’impression d’avoir reçu un coup.


			— Je vous lis le début : « L’expression “état de droit” est ingénieuse car au premier abord elle fait référence au cadre propre à toute démocratie, mais au-delà elle fait du droit l’objet sacré de la démocratie, un objet que les politiques ne peuvent plus ni modifier ni appliquer sans le consentement des juges qui sont les grands prêtres de ce nouveau culte. »


			— Belle formule ! déclara Smarda.


			— Et ceci également, reprit Cabois : « Le pouvoir législatif est sous la coupe du Conseil constitutionnel qui peut censurer les lois qu’il adopte. Quant à l’exécutif, il est dominé par la juridiction administrative française et deux instances européennes qui peuvent invalider les décisions qu’il prend. Le pouvoir politique est soumis au pouvoir judiciaire. »


			— Et où veulent-ils en venir ? demanda Karamenti, piqué au vif.


			— Tenez, lisez par vous-même, lança Cabois, en faisant passer la revue à son interlocuteur qui la prit et parcourut l’article.


			— C’est exact et bien vu, dit-il, écoutez donc ça : « Le droit, contrairement à son apparence impartiale, n’est pas neutre. En l’occurrence, le droit qui prévaut en ce milieu du XXIe siècle est celui qu’en ont fait les juges. Il défend les intérêts particuliers contre l’intérêt général et les minorités contre la majorité. C’est une machine de guerre pour détruire la nation. »


			Karamenti, qui avait beaucoup contribué à théoriser la stratégie de l’état de droit, lisait ces phrases venant d’un ennemi comme un hommage à sa personne. C’est donc avec une grande excitation qu’il poursuivit sa lecture commentée.


			— Ça aussi, c’est tout à fait juste : « L’état de droit, c’est le droit qui neutralise l’action du politique alors que le droit devrait être un outil au service du politique. »


			— Mais qu’est-ce que votre gars propose pour contrer notre dispositif ? demanda Dobias, un peu préoccupé.


			— Pas grand-chose, ah si, écoutez ça : « L’état de droit, c’est cet écheveau juridique et juridictionnel qui enserre les politiques dans les limites du politiquement correct et les rend impuissants à répondre aux aspirations des Français. Heureusement, ce système oppressif ne tient que parce qu’il est invisible. Dénonçons-le, montrons-le aux Français et il tombera ! »


			 


			Le silence s’abattit un moment sur la petite assistance, finalement rompu par Dobias :


			— Il n’y a pas lieu de paniquer. Nous n’avons pas en face de nous que des imbéciles et il n’est pas étonnant qu’ils aient fini par comprendre comment nous procédons. Mais cela ne les rend pas plus forts. Alors que nous, ça nous permet de repérer nos adversaires les plus dangereux.
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